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PROJET DE RÉSOLUTION
DROITS DE LA PERSONNE, ORIENTATION SEXUELLE 

ET IDENTITÉ DE GENRE

(Comme convenu par le Conseil permanent à la séance tenue le 25 mai 2011)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE les résolutions AG/RES. 2435 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2504 (XXXIX-O/09) et AG/RES. 2600 (XL-O/10), “Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre”,
RÉITÉRANT:

Que la Déclaration universelle des droits de l’homme affirme que tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits et qu’il est donné à chacun d’exercer tous les droits et toutes les libertés proclamés dans cet instrument, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou de toute autre nature, d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation;
Que la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme établit que tout être humain a droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de sa personne, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou autre,
CONSIDÉRANT que la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) proclame que la mission historique des Amériques est d’offrir à l’être humain une terre de liberté et un environnement favorable à l’épanouissement de sa personnalité et à la réalisation de ses justes aspirations,
RÉAFFIRMANT les principes d’universalité, d’indivisibilité et d’interdépendance des droits de la personne,
PRENANT NOTE de la Déclaration sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre présentée à l’Assemblée générale des Nations Unies le 18 décembre 2008,

NOTANT AVEC PRÉOCCUPATION les actes de violence et d’autres violations de droits humains, ainsi que les actes de discrimination perpétrés contre des personnes en raison de leur orientation sexuelle et de leur identité de genre,
DÉCIDE:

1. De condamner la discrimination contre des personnes au motif de leur orientation sexuelle et de leur identité de genre, et de prier instamment les États, en fonction des paramètres des institutions juridiques de leur ordonnancement interne, d’adopter les mesures nécessaires pour prévenir, punir et éliminer cette discrimination.
2. De condamner les actes de violence et les violations des droits humains perpétrés contre des personnes en raison de leur orientation sexuelle et de leur identité de genre, et de prier instamment les États de prévenir et d’investiguer ces actes, et de veiller à ce que les victimes bénéficient de la protection judiciaire appropriée dans des conditions d’égalité et que leurs auteurs en subissent les conséquences devant la justice.

3. D’encourager les États membres à envisager, en fonction des paramètres des institutions juridiques de leur ordonnancement interne, l’adoption de politiques publiques contre la discrimination que subissent certaines personnes en raison de leur orientation sexuelle et de leur identité de genre.
4. De prier instamment les États de garantir une protection adéquate aux hommes et femmes défenseurs des droits humains qui travaillent sur des questions en rapport avec les actes de violence et de discrimination et les violations des droits humains commis contre des personnes au motif de leur orientation sexuelle et de leur identité de genre.
5. De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de prêter une attention particulière à son plan de travail intitulé “Droit des personnes LGTBI” et d’élaborer le rapport continental y relatif conformément à la pratique établie par ses soins, et de prier instamment les États membres de contribuer à cet exercice.
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De demander à la CIDH et au Comité juridique interaméricain de réaliser leurs études respectives sur les incidences juridiques et les développements conceptuels et terminologiques concernant l’orientation sexuelle ainsi que l’identité et l’expression de genre, et de charger la Commission des questions juridiques et politiques d’inscrire à l'ordre du jour de ses travaux l'examen du résultat des études demandées, avec la participation des organisations concernées de la société civile, et ce avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
7. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d'établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l'Organisation, ainsi que d'autres ressources.
� EMBED Word.Picture.8  ���





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP26615F02�








_953623782.doc



CONSEIL PERMANENT



